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et du vendeur

Les dommages qui découlent de la performance  
inadéquate d’un produit et la renonciation tacite  
à invoquer un motif d’exclusion : 
la Cour d’appel du Québec fait le point 
Lombard du Canada ltée c. Ezeflow inc., 2008 QCCA 1759
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Le 24 septembre 2008,  

la Cour d’appel a 

renversé une décision de 

la Cour supérieure ayant 

accueilli une réclamation 

d’une assurée contre 

son assureur pour des 

dommages causés à la suite 

du retrait d’un bien fabriqué 

par l’assurée.

Dans une décision partagée, 

la Cour d’appel décide 

qu’une police d’assurance 

responsabilité civile de type 

« multirisque » ne couvre 

pas les dommages réclamés 

par suite du retrait d’un 

produit défectueux fabriqué 

par son assurée.  Elle 

se prononce également 

sur les conséquences 

du défaut d’invoquer un 

motif d’exclusion en temps 

opportun.

LES FAITS
Ezeflow est une entreprise spécialisée 
dans la fabrication de raccords de tuyaute-
rie destinés aux raffineries, aux gazoducs 
et aux plates-formes de forage en mer.

En 1998, Ezeflow conclut un contrat avec 
Genoyer pour la fabrication de 142 rac-
cords de tuyauterie devant être incorporés 
à des plates-formes de forage apparte-
nant à Sable.  Kvaerner, quant à elle, est 
responsable de l’installation des raccords 
fabriqués par Ezeflow. 

Lors de l’assemblage des raccords aux 
tuyaux de la plate-forme, Kvaerner consta-
te la présence de fissures sur les raccords 
Ezeflow. Des tests révèlent alors que les 
raccords ont subi un déséquilibre dans 
l’intégration des matériaux de base, ce  
qui a eu pour effet de faciliter la propaga-
tion de fissures en présence de chaleur.  
Cent quatorze (114) des cent quarante-deux 
(142) pièces sont déjà installées lorsque les 
défaillances apparaissent. 

Bousculés par le délai de livraison des 
plates-formes, Sable, Genoyer et Kvaer-
ner décident de remplacer les raccords 
fabriqués par Ezeflow par ceux d’un 
concurrent.  Kvaerner procède au retrait 
des raccords et Ezeflow rembourse le coût 
des travaux (410 572,80 $).

Ezeflow réclame à son assureur 
responsabilité (« Lombard ») le montant  
de 410 572,80 $ versé à Genoyer, repré-
sentant le coût des réparations faites aux 
tuyaux.  Ezeflow retire toutefois de sa 
réclamation :

a)	le coût des 142 raccords préalable-
ment fournis à Kvaerner; et

b)	le coût du retrait des raccords.

Lombard refuse d’indemniser et invoque, 
entre autres, que le coût des réparations 
des tuyaux ne découle pas d’un dom-
mage causé par un sinistre, mais bien de 
l’enlèvement des raccords défectueux et 
que, par conséquent, ces dommages ne 
sont pas couverts par la police d’assurance 
responsabilité.
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si ces produits, travaux ou biens sont 
retirés du marché ou repris à leurs 
utilisateurs en raison de défauts, lacunes, 
dangers ou non-conformité à l’usage 
auquel ils sont destinés, que cet état de 
choses soit réel ou soupçonné;  
[nos soulignés] »

DÉCISION  
DE PREMIÈRE INSTANCE

La juge de première instance conclut à la 
survenance d’un sinistre qu’elle identifie 
comme étant « le dommage aux biens d’un 
tiers », soit le dommage aux tuyaux.  

Elle écarte l’application des exclusions 
prévues à la police d’assurance responsa-
bilité, aux motifs suivants: 

a)	 exclusion I) : la réclamation vise les 
coûts de réparation sur les biens d’un 
tiers (tuyaux de Genoyer) et non pas 
la perte des raccords fabriqués par 
Ezeflow;

b)	exclusion J) : ce sont les soudures  
qui sont défectueuses et non pas les 
raccords;

c)	 exclusion K) : en raison de l’estop-
pel, cette exclusion ne s’applique pas 
puisque l’assureur ne l’a pas invoquée 
en temps opportun;

d)	exclusion L) : ce n’est pas un cas de 
retrait ou de rappel de produit puisque 
c’est Kvaerner qui a décidé de procé-
der au retrait des raccords et non pas 
Ezeflow.

DÉCISION  
DE LA COUR D’APPEL

A. LES DOMMAGES RÉSULTANT  
DU DÉFAUT D’UN BIEN FABRIQUÉ  
PAR L’ASSURÉE

Dans une décision partagée, la Cour 
d’appel renverse le jugement de première 
instance.  Même s’ils en tirent la même 
conclusion, les motifs diffèrent. 

  LA MAJORITÉ

Le juge en chef Robert et le juge Rochette 
sont d’avis que le dommage est survenu 
par l’apparition de fissures sur les 
raccords et non dans les soudures les 
reliant aux tuyaux.  Cette appréciation des 
faits diffère de celle du juge de première 
instance.

Selon les juges majoritaires, les dom
mages ne résultent pas d’un sinistre, car 
l’apparition de fissures n’est pas causée 
par un accident, une malchance ou une 
mésaventure imprévue.  Les raccords 
d’Ezeflow étaient défectueux et les dom-
mages liés à leur retrait sont visés par 
l’exclusion 2 L) de la police de Lombard.

C’est lors de l’application de chaleur 
nécessaire à la soudure des raccords 
que les fissures sont apparues. Ce sont 
donc les soudures faites au moment de 
la fabrication des raccords qui étaient 
défectueuses, et non les soudures liant les 
raccords aux tuyaux.  

La réclamation vise donc des dommages 
résultant d’un défaut découvert sur les 
biens fabriqués par l’assurée Ezeflow, et 
non d’un accident.

La majorité applique l’exclusion 2 L) de la 
police en se basant sur les faits suivants :

-	 les raccords ont été « repris à leurs 
utilisateurs » en raison de leurs défauts 
réels ou soupçonnés;

LA POLICE D’ASSURANCE

Ezeflow a souscrit une police 
d’assurance responsabilité civile 
de type « multirisque » comportant 
notamment les exclusions suivantes : 

« 2. Exclusions

Sont exclus de l’assurance :

[…]

I) 	 la privation de jouissance, la détériora-
tion ou la destruction de VOS PRODUITS 
survenant du fait de tout ou partie de 
ceux-ci;

J)	 en ce qui concerne le risque PRODUIT 
APRÈS/TRAVAUX, la privation de jouis-
sance, la détérioration ou la destruction 
de VOS TRAVAUX, lorsqu’ils ont été 
exécutés par vous et que les dommages 
surviennent du fait de tout ou partie de 
ceux-ci;

K)	la privation de jouissance, la détériora-
tion ou la destruction de BIENS DÉFEC-
TUEUX ou la privation de jouissance de 
biens n’ayant subi par ailleurs aucun 
dommage, causées par :

a)	des défauts, lacunes ou dangers dans 
VOS PRODUITS ou VOS TRAVAUX, 
après leur mise en usage conformé-
ment à leur destination;

b)	des retards ou des manquements 
dans l’exécution de contrats;

L)	 le préjudice ou les frais occasionnés 
par la privation de jouissance, le retrait, 
le rappel, l’inspection, la réparation, le 
remplacement, le réglage, l’ajustement, 
l’enlèvement ou l’élimination :

a)	de VOS PRODUITS;

b)	de VOS TRAVAUX;

c)	de BIENS DÉFECTUEUX;
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-	 les raccords ne pouvaient servir à la fin 
à laquelle ils étaient destinés;

-	 bien que les raccords n’aient pas fait 
l’objet d’un retrait total et que leur 
retrait n’ait pas été demandé par 
Ezeflow, les frais ont été occasionnés 
par le retrait et la réparation des biens 
jugés défectueux au sens de la police.

Les juges majoritaires sont d’avis que les 
dommages qui découlent de la perfor-
mance inadéquate d’un produit ne sont pas 
la conséquence d’un sinistre. Les coûts en-
gagés pour les travaux de rechanfreinage 
des tuyaux afin de permettre l’installation 
de nouveaux raccords constituent un dom-
mage de nature économique découlant 
de la défectuosité d’un bien qui n’est pas 
couvert par l’assurance.

En l’espèce, l’exclusion 2 L) s’applique 
même si le retrait des raccords n’a pas été 
demandé par l’assurée Ezeflow, mais par 
un tiers, en l’occurrence Kvaerner.  

  LA MINORITÉ

Bien qu’il en vienne au même résultat, le 
juge Beauregard justifie sa position par 
d’autres motifs.  Selon lui, les dommages 
causés aux tuyaux constituent à priori un 
sinistre garanti puisque ces dommages 
résultent d’un fait accidentel de l’assurée.  
Par contre, il est d’avis que l’exclusion 2 K) 
s’applique et que les dommages matériels 
causés aux biens du client par suite d’une 
défectuosité du produit de l’assurée ne 
sont pas couverts.

B. DÉFAUT D’INVOQUER UN MOTIF  
D’EXCLUSION

  LA MAJORITÉ

En ne se prononçant pas sur l’exclusion  
2 K), les juges majoritaires confirment 
également une règle importante, soit 
celle qu’il est nécessaire d’invoquer une 
clause d’exclusion en temps opportun, et 
soulignent les conséquences du défaut de 
le faire.

En effet, le défaut de l’assureur d’invoquer 
un moyen de défense dans la lettre à 
l’assuré l’informant de sa décision de ne 
pas recevoir la réclamation, de même que 
le fait de ne pas l’avoir mentionné dans 
sa défense, constitue une renonciation 
tacite et rend l’assureur forclos d’opposer 
ultérieurement ce moyen à l’assuré. 

Selon les juges majoritaires, il y a lieu de 
distinguer la notion d’estoppel en common 
law et la notion de renonciation tacite.   
La première n’a pas sa place en droit 
civil alors que la seconde est applicable. 
Toutefois, le résultat est identique : le 
défaut d’invoquer cette clause d’exclu-
sion s’avère lourd de conséquences pour 
l’assureur.  

  LA MINORITÉ

La position du juge Beauregard diffère 
sur ce point.  Il est d’avis qu’on ne peut 
dégager de présomption de l’omission 
de l’assureur d’invoquer un moyen de 
défense.  Selon lui, l’omission d’invoquer 
l’exclusion 2 K) de la police ne pourrait 
avoir ultimement l’effet de transformer 
une police d’assurance responsabilité en 
une police garantissant un assuré contre 
les défectuosités de ses produits.

CONCLUSION

Cette décision précise que le seul 
fait qu’un produit de l’assuré soit 
défectueux ne peut être considéré 
comme un sinistre.  L’assurance 
responsabilité ne couvre pas les 
réclamations pécuniaires résul-
tant de produits défectueux en 
présence d’une clause d’exclusion 
à cet effet.  Seuls les sinistres et 
dommages résultant d’accidents 
sont couverts.

Le second aspect précise que 
l’assureur qui fait défaut d’invo-
quer l’exclusion appropriée dans sa 
lettre de dénégation et sa défense 
risque de devoir payer le prix de 
son inadvertance.

Il est donc important de faire une 
étude approfondie du dossier, dès 
la réclamation, afin de s’assurer 
que tous les moyens de défense 
sont invoqués.

Nous vous conseillons par ailleurs 
de consulter rapidement vos 
conseillers juridiques lorsque vous 
croyez qu’une exclusion doit être 
invoquée.  Ainsi, il sera plus facile 
de soulever en temps opportun les 
motifs appropriés.
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